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DUPLICATA POSSIBLE
TELEX N0 33 I I I t -SG / BERL t2/ tO6.
TELEX HEBDOMADAIRE NR 66 DU II.12.61 DESTINE A E ENSEMBLE DES
DELEGATIONS EXTERIEURES ET BUREAUX DE PRESSE ET D INFORMATION
INDEPENDANTS DANS LES PAYS T IERS.
I . INTRODI-ICT TON
I.I TACHFS PRIORITAIRES POUR LE PREMIER SEMESTRE Ig82
LA COMMISSION A RECU M. NOTHOMB, MTNISTRE DES AFFAIRES ETRANGE.
RFS DE BFLGIOUE, EN TANT OUE FUTUR PRESIDENT EN EXERCICE DU
CONSEIL POI'R LE PREMIER SEMESTRE DE 1982. LA DISCUSSION A PERMISA LA COMMISSION DE PRESENTER SES PRTORITES POLITIOUES POUR LES
PROCHAINS MOIS : RELANCE COMMUNAUTAIRE AU TRAVERS DE L'ACHEVE.
MENT DES TRAVATIX SUR LE MANDAT, RELANCE POLITIOUE A PARTIR DU
PROJET GERMANO-ITALIEN D ACTE EUROPEEN, RENFORCEMENT ET AMELIO.
RATION DU RAPPORT ENTRE LES INSTITUTIONST NOTAMMENT AVEC LE
PARLEMENT. LES MEMBRES DE LA COMMISSION ONT EGALEMENT PRECISE LES
POINTS LES PLT'S IMPORTANTS DANS LEUR DOMAINE RESPECTIF
EN MAROT'ANT SON ACCORD SUR LES TACHES RETENUES PAR LA
COMMISSION, M. NOTHOMB A INDIOUE OUE LA PRESTDENCE BELGE ENTEND
ELLE AL'SSI METTRE UN ACCENT PARTICULIER SUR LE DIALOGUE NORD/SUDTL ELARGISSEMENT, L'ESPACE EUROPEEN POUR LES INVESTISSEMENTS, LE
NUCLEAIRE ET LE RENFORCEMENT DU MARCHE INTERIEUR.
1.2 SUITES CONSEIL EUROPEEN
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LE CONSEIL EST CONVENU DE TENTR A LONDRES LES I4 ET 15 DECEMtsRELA REt'NION INFORMELLE DES MIi.'ISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES CON.
SACREE A LA POURSUITE DES DELIBERATIONS SUR LES OUATRE PROtsLEMES
RESTES EN SLISPENS CONCERNANT LE MANDAT DU 30 MAI (NOTRE PRECEDENTTELEX). LES PRESIDENTS THORN ET ORTOLI Y REPRESENTERONT LA COM.
MISSION.
OTIANT A L.UNION EUROPEENNE, LA PRESIDENCE tsELGE FERA PROCHAINE.
MFNT DES SI'GGESTIONS SUR LA MANIERE D'ENTAMER LES TRAVAUXT SI
POSSIBLE DES JANVIER, A LA LUMTERE DES SONDAGES BILATERAUX EN
couRs.
2. AFFAIRES INTERIEURES
2.1 AFFAIRES SOCIALES
LE CONSEIL ''AFFAIRES SOCIALES" S'EST REUNI LE 8 DECEMBRE. LE
CONSEIL A EI.J UN LARGE DEBAT SUR LES ORIENTATIONS POUVANT GUIDERLE REEXAMEN DU FONDS SOCIAL OUI DEVRA INTERVENIR EN 1982 ET A
FNTFNDTI L'N E'XPOSE DI.' MINISTRE FRANCAIS SUR LE MEMORANDUM DE SON
GOI.IVFRNF.'MENT POUR UN "ESPACE SOCIAL EUROPEEN".
LFS MINISTRES ONT EGALEMENT ADOPTE UNE RESOLUTION CONCERNANT L'IN-
TEGRATTON SOCIALE DES HANDICAPES, DONNANT UN NOUVEL ELAN A L'ACTION
COMMI'NAIITA IRF POIIR MAROUER L ANNEE INTERNAT IONALE DES HAND ICAPES.( SUITE IN F INE )
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2.2 N I C
LA COMMISSION A ADOPTE T'NE PROPOSITION DE DECISION DU CONSE IL
AIITORISANT TINF NOUVELLE TRANCHE D'EMPRUNTS DE I MILLIARD D ECUS
OiII SFRAIFNT AFFFCTES AI.'X INVEST I SSEMENTS DANS LES DOMA INES DE
L'IITIT ISATION RATIONNELLE DE L'ENERGTE ET DES INFRASTRUCTURES
FT FN FAVFTIR DES PME.
2.3 MARCHF INTER IEI-IR
A L' IN IT I AT I VE DLI GOI.'VERNEMENT ITAL IEN, LE CRP A DEMANDE LE I O. I2
TANT A LA DFLFGATION FRANCAISE OU'A LA COMMISSION, DE VERIFIER LA
COMPATIBILITE AVEC LES REGLES DU MARCHE COMMUN DU PROGRAMME DE
RECONOI'ETE DII MARCHE NATIONAL ANNONCE PAR LA FRANCE (TEXTILES,
CHAtlSSL.lRES, AMEIIBLEMENT, AUDIO-VISUEL, ETC... )
3. ELARGISSFMENT
3. I ADHESION ESPAGNE
LF COMITF MIXTE PARLEMENT EI'ROPEEN/ CORTES ESPAGNOLES S'EST REUNI
POI'R LA CTNOT,IIEME FOIS A LONDRES DU'30 NOVEMBRE AU 2 DECEMBRE
POTIR DISCI.JTER DES PROBLEMES RELATIFS A L'ADHESION DE L'ESPAGNE.
DANS LE COMMI-IN I OUE F INAL, LE COM I TE M IXTE S'EST NOTAMMENT REJOU I
DE LA REAFFIRMATION PAR LE PARLEMENT EUROPEEN EN NOVEMBRE DERNIER
DE SON ENGAGEMF'NT A L EGARD DE L'EL'RGISSEMENT ET DE SON DESIR
DF LE VOIR REALISE AtJ PLLIS TARD AU IER JANVIER 1984.
4. RELATIONS EXTFR IETIRES
4.1 I.JSA
IL SERA RFNDLI COMPTE LA SEMAINE PROCHAINE DE LA RENCONTRE ENTRE
LA DELFGATION LIS ET LA DELEGATION DE LA COMMISSION (NOTRE PRECE-
DENT TELEX) CUI SE DEROULE EN CE MOMENT MEME
A.2 JAPON
LE 8 DECFMBRE LE CONSETL A APPROUVE LE RAPPORT DE LA COMMISSION
SI"'R LES RELATIONS AVEC LE JAPON ET PRIE CELLE.CI DE TRANSMETTRE
AII GOUVERNEMENT JAPONAIS LA LISTE DE DEMA.NDES RECAPITULANT LES
PRODIIITS ET SERVICES SUR LESOUELS L'EFFORT D OUVERTURE DU MARCHE
JAPCNAIS DEVRAIT PORTER EN PREMIER LIEU. CETTE LISTE RAPPELLE LA
NECESSITE DE MAINTENIR LA MODERATTON DES EXPORTATIONS JAPONAISES
EN I9A2 DANS LES SECTEURS SENSIBLES DE L INDUSTRIE COMMUNAUTAIRE.
M. HAFERKAMP A TRANSMIS CETTE LISTE A L'AI'IBASSADEUR DU JAPON LE
9.12.
LES REPONSES CONCRETES JAPONAISES DEVRAIENT FAIRE L OBJET D UN
FXAMEN LORS DES PROCHAINES CONSULTATTONS A HAUT NIVEAU ENTRE LA
COMMISSION ET LE JAPON (FIN.JANVIER). LA COMMISSION FERA RAPPORT
ATI CONSEIL "AFFAIRES GENERALES'' DE FEVRIER.
4.3 CANADA/EI..IRATOM
LE CONSEIL DI-,' I5.I2 DEVRAIT APPROUVER EN POINT 'A' LA CONCLU-
SION DE L'ACCORD SOUS FORME D'ECHANGE DE LETTRES ENTRE EURATOM
ET LE CANADA OUI DEFINIT LES CONDITIONS VISEES AU PARAGRAPHE E
DE L'IMENDEMENT DE 1918 A L'ACCORD DU 6.IO.59 CONCERNANT LES
TITILISATIONS PACIFIOUES DE L'ENERGIE NUCLEAIRE. ( IL S'AGIT DES
CONDITIONS DANS LESOUELLES PEUVENT ETRE REALISEES LES OPERATIONS
DITES "SENSIBLES", D'ENRICHISSEMENT A PLUS DE 20 O/Ot DE RE-
TRAITEMENT ET DE STOCKAGE ULTERIEUR DE MATIERES NUCLEAIRES D'ORI-
GINE CANADIENNE DANS LA COMMUNAUTEI.
4.4 POLOGNE
LI'NDI, LF CONSEIL A DECIDE LA LIVRAISON AVANT LE IER MARS 1982
SOTIS FORME DE DON, DE 8.OOO T. DE VIANDE DE BOEUF (COUT IO MECUS)
PAR AILLEI'RS, LES ETATS MEMBRES SONT SOLLICITES DE PRENDRE PLEI.
NEMENT PART A L'EFFORT COMMUN DECIDE PAR LE CONSEIL EUROPEEN
POUR VENIR EN AIDE A LA POLOGNET NOTAMMENT DANS LA MISE EN OEUVRE
DE LA PARTIE DE LA TROISIEME TRANCHE DES LIVRAISONS DE PRODUITS
AGRICOLES A T,ES CONDITIONS FAVORABLES A EFFECTUER EN 1982 (COUT
52 MIO ECIJS'POI.IR LE BUDGET). LE CRP DEVRAIT FINALISER CETTE OPE.
RATION LA SEMAINE PROCHAINE.
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4.5 CHYPRE
LE CONSEIL NIA PI.I SE METTRE D'ACCORD SUR LES DIRECTIVES A DONNER
A LA COMMISSION POUR NEGOCIER AVEC CHYPRE LE REGIME COMMERCIAL
EN l9a2/83. IL EST CONVENU A COMPTER DU IER JANVIER, DE PROROGER
LF RFGIME ACTT'FL PAR MESTJRE AUTONOME POUR 6 MOIS.
A.6 ISRAEL
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A L'INVITATTON DIJ GOUVERNEMENT
NATALI A SFJOT'RNE EN ISRAEL DU
UNE SFRIE D'ENTRETIENS OUI ONT
G I SSEMENT.
ISRAELIEN, LE VICE.PRESIDENT
30 NOVEMERE AU 6 DECEMBRE POUR
PORTE ESSENTIELLEMENT SUR L'ELAR-
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CETTF MISSION D'INFORMATION AVAIT POUR BUT DE PERMETTRE AUX AUTO-
RITES TSRAFLIENNES D EXPOSER LEURS PREOCCUPATIONS OUANT A L'AVE.
NIR DES DEBOUCHES COMMERCTAUX TRADITIONNELS D'ISRAEL DANS LA COM
MUNAUTE A J2. M. NATALI A RENCONTRE I4}4. SHAMIR, MINISTRE DES A.E.
E'HRLICH, VICE-PREMIER MINISTRE ET MINISTRE DE L'AGRICULTURE,
ARIDORT MINISTRE DES FINANCES ET SAVIDOR' PRESIDENT DE LA XNESSET'
A.7 AMERIOUE LATINE
DANS LE CADRE DI.' DIALOGUE RENOVE CEE/ AMERIOUE LATINE, LA DEUXIE-
ME RENCONTRE AU NIVEAU DES AMBASSADEURS S'EST DEROULEE DANS UNE
ATMoSPHFRE MOROSE, TOUT AU LONG DES POINTS DE L'ORDRE DU JOUR.
DANS LE DOMAINE DES ECHANGES COMMERCIAUX ET DES EFFETS EXTERIEURS
DE LA P.A.C.I CHACUN EST RESTE SUR SES POSITIONS'
EN MATTERE DE COOPERATTON AU DEVELOPPEMENTT LES PAYS LATINO-AME-
RICATNS ATJRAIENT SOTIHAITE OBTENIR L ACCORD DE LA COMMUNAUTE POUR
LA MISE EN OEI'VRE, SOUS L'EGIDE DU DIALOGUE, DE PROGRAMMES DE
COOPERATION DANS LES SECTEURS DE L'ENERGIE ET DE LA FORMATION DE
BASE AU DEVELOPPEMENT. COMPTE TENU DE LA SITUATION ECONOMIOUE
ET DES PROCEDURES BUDGETAIREST ON N'A PU' DU COTE COMMUNAUTAIRE'
OTIE RENVOYER LES PAYS LATINO.AMERICAINS AUX PROGRAMMES ET tsUDGETS
DEJA ExISTANTS, EN INDIOUANT OUEr DANS CE CADRE, DES DISCUSSIONS
FTAIENT POSSIBLES SUR LES ORIENTATIONS ET LES PRIORITES A L IN.
TERTFI.'R DES CREDITS DISPONIBLES.
LE'S DEI.IX PARTIES ONT TOUTEFOIS CONSTATE OUE LA PROCEDURE NOUVEL-
LET AVEC PHASE PREPARATOIRE ENTRE SERVICES DE LA COMMISSION ET
AMBASSADF.'t'RS LATINO-AMERICAINS, PERMET DESORMAIS UNE PREPARATION
PARTICULTEREMENT EFFICACE DES RENCONTRES PROPREMENT DITES.
4.R PVD NON ASSOCIES (AFRIOUE)
LF CONSEIL A.G. A DISCUTE DES CONDITIONS DANS LESOUELLES POUR-
RAIENT ETRE DECIDES LES FINANCEMENTS DANS LE CONTINENT AFRICAIN
POUR LESOT'ELS 5 O/O DU BUDGET I982 ONT ETE RESERVES. CERTAINES
DELEGATIONS ONT NOTAMMENT EXPRIME L'AVIS OUE CES AIDES DEVRAIENT
ETRE RESERVEES AI.'X PAYS AYANT VOCATION A ADHERER A LA CONVENTION
DE LOME ET AVOIR LE CARACTERE D'UNE "AIDE PRE-ADHESION".
LE CONSEIL SE PRONONCERA ULTERIEUREMENT SUR CETTE OUESTION A LA
LUMIERE DES ELEMENTS OUE M. PISANI POURRA RECUEILLIR LORS DE SA
VISITE EN ANGOLA ET AU MOZAMBIOIJE EN JANVIER PROCHAIN.
4.9 ACP . CEE
AVEC L'APPIII DE LA COMMISSION, DES REPRESENTANTS SYNDICAUX DES
PAYS ACP ET ETIROPEENS, AINSI OUE D ORGANISATIONS SYND ICALES TN-
TERNATIONALES, ONT ORGANISE UNE REUNION A BRUXELLES LES 8 ET 9
DECEMBRE. M. PISANI A PARTICIPE A CES DISCUSSIONS. LA RENCONTRE
A ETE CONSACREE A DES OI"'EST,IONS D'INTERET SYNDICAL DANS LE CADRE
DE LA COOPERATION ACP-CEE, NOTAI'IMENT EN CE OUI CONCERNE LA MTSE
EN OEUVRE DE LOME II ET LES PERSPECTIVES D'AVENIR. LES REPRESEN-
TANTS SYNDICAUX ONT INSISTE POUR UN RENFORCEMENT DE LA CONSULTA.
TION DES MILIEUX ECONOMIOUES ET SOCIAUX DES DEUX PARTIES.
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E+ 4. lO PRIX DF u r'1PAGNE SUCRE ACP
LES ETATS ACP, RFUNIS EN CONSEIL A MASERU ONT REITERE LEUR
DFMANDE FORMELLE POUR LA CONVOCATION D UNE SESSION SPECIALE DU
CONSEIL ACPICEE LE I6 DECEMBRE. (LE STABEX DEVRAIT EGALEMENT
Y FTRE EVOOI"IE ).
LE CONSEIL AGRICOLE DOIT ENCORE EXAMINER CE PROBLEME LE I5/12FT IL SEMBLE IMPROBABLE OTI IJN CONSEIL CONJOINT PUISSE ETRE ORGA-
NISE DANS tIN DELAI AUSSI BREF. LE CRP EST CONVENU D' INVITER LA
PARTIE ACP A SI'RSEOIR A SA DEPIANDE EN ATTENDANT DE CONNAITRE LES
RESI'LTATS DU CONSE IL ' 'AGR ICULTURE' ' .
4. I I SIDFRI.,RG IE : VOLET EXTERNE
LE CONSEIL A ARRETE LES DIRECTIVES EN VUE DE L'OUVERTURE DE
NEGOCIATIONS AVEC LES I4 PRINCIPAUX FOURNISSEURS D'ACIER DE LA
COMMT'NAt'TE POt'R LE RENOUVELLEMENT DES ARRANGEMENTS D'AUTO-LIMITA.
LA COMMISSION PROPOSERA UNE REDUCTION DES OUANTITES DE 9.5 O/O
PAR RAPPoRT A CELLES CONVENUES POUR'198O, SANS POSSIBILITE DE
REPORT DES OI.'ANTITES INUTILISEES EN I98I. UN CONTROLE SEVERE DES
PRIX PRATIOI'ES SERA EFFECTUE.
A. I2 TEXT ILES
LoRS DE SA REUNIoN DU I DECEMBRE, LE CONSEIL, REUNI EN SESSIoN
SEPAREE, A CONFIRME ET PRECISE LE I',IANDAT DE NEGOCIATIONS AMF
ADOPTE LE I8 NOVEMBRE DERNIER. LES CONCLUSIONS DES DELItsERATIONS
DOIVENT ETRE REEXAMINEES CE VENDREDI II DECEMBRE AU COREPER ET
SOIIM I SES A LA PROCHA INE REUN TON DU CONSE IL.
LE CONSEIL A CONFIRME LA POSITION PRISE PAR LA COMMUNAUTE AU
COMITE TEXTILE DT' GATT FIN NOVEMBRE, A SAVOIR ! TRAITEMENT DES
ACCROISSEMENTS BRUSOUES ET SUBSTANTIELS DES IMPORTATIONS DE
PRODT'ITS SENSIBLES (SURGES CLAUSE), ADOPTION DE CERTAINES
LIMITATIONS DES EXPORTATIONS DES 4 PAYS FOURNISSEURS LES PLUS
COMPETITIFS ET DEVELOPPES, SUPPRESSION DE OUOTAS SOUS.UTILISES,
PREVENTION DE LA FRAUDE, fIQ...
LE CONSEIL A EN OUTRE CONFIRME OUE LA PARTICTPATION DE LA COMMU.
NAT,TE DANS UN NOUVEL AMF DEPEND, SUR LE PLAN INTERNE,DE L.ADOP-
TION DE NOUVEAUX PLAFONDS GLOtsAUX AINSI OUEI SUR LE PLAN EXTERNET
DE LA CONCLI'SION SATISFAISANTE DE NOUVEAUX ACCORDS BILATERAUX.
EN CE OUI CONCERNE LE VOLET DES PAYS PREFERENTIELS, LE CONSEIL
A AUTORISE LA COMMISSION A DISCUTER AVEC CES PAYS DE NOUVEAUX
ARRANGEMENTS.
SUR LE TROISIEIVIE VOLET EN DISCUSSION DANS LE CONSEIL, LE TRAFIC
DE PERFECTIONNEMENT PASSIF, LE CONSEIL A CONSTATE OUE LE REGLEMENT
NECESSITE DES TRAVAUX TECHNIOTJES SUPPLEMENTAIRES AVhNT SON ADOP-
TION DEFINITIVE OUI DEVRAIT TOUTEFOIS INTERVENIR DANS LES MEIL.
-EI'RS DELA I S.
4.13 S.P.G. l9g2
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LE CONSEIL A.G. DES
BLE DES DISPOSITIONS
LEX NR 63 DU 20. I I ).
4.14 NORD./SUD
1/8 DECEMBRE A FORMELLEMENT ADOPTE L'ENSEM-
RELATIVES AU NOUVEAU SCHEMA POUR 1982 (TE.
LE CONSEIL A.G. A ADOPTE UNE VERSION REVISEE DU RAPPORT INTITULE
.'LA POLITIOUE DE LA COMMUNAUTE DANS LE DIALOGUE NORD/SUD"(UNE
PREMIERE VERSION AVAIT ETE ENTERINEE PAR LE CONSEIL EURO.
PEEN DU 29-30 JUIN). OUTRE UNE MISE A JOUR, LES ADDITIONS PRINCI-
PALES CONCERNENT LE SECTEUR DES MATIERES PREMIERES AINSI OUECELI!I DU COMMERCE ET DE LA RESTRUCTURATTON INDUSTRIELLE. LA PLA.
TE-FORME COMMT'NE AUX DIX SUR LES OUESTIONS NORD/SUD SE TROUVE
DONC SENSIBLEMENT ELARGIE.
PAR AILLEI'RS, LA COMMTINAUT A TRAVERS LA PRESIDENCE
MTSSION, CONTINUE DE PARTICTPER AUX EFFORTS ENTREPRIS
CADRE DE L'ASSFMBLEE GENERALE DES NATIONS UNIES POUR
D'T'NE RESOLTIT ION LANCANT LES NEGOC I AT IONS GLOBALES.
5. OUESTIONS INSTITUTIONNELLES ET DIVERSES
REMT'NERAT I ONS
I, .A COM.
bANS LE
L ADOPTION
rlFEr
8,
F3,i
G;
t!N ACCORD EST INTERVENU
FT ST'R LE ' 'PRELEVEMENT'
TANT DT' COTE DU CONSE IL
STRICTEMENT AUX ACCORDS
AU CONSEIL SUR LA "NOUVELLE METHODE"
. TL A ETE FACILITE PAR LE FAIT OUET
OUE DE CELUI DU PERSONNEL, ON S'EST TENU
DE JUIN I98 I .
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LA NOI'VELLE METHODE EST D'APPLICATION PENDANT IO ANS A PARTTR
DU IER JUILLET I98I. POUR L EXAMEN ANNUEL DES REMUNERATTONS SONT
PRIS EN CONSIDERATION LES FACTEURS SUIVANTS 3
l-
. LES INDICES COMMT'NS DU COUT DE LA VIE
. L'INDICATELIR SPECIFIOUE (EVOLUTION DU POUVOTR D'ACHAT DES
REMUNERATIONS DES FONCTIONNAIRES NATIONAUX)
. LA SITI.'AT ION ECONOMIOUE ET SOCTALd
. LES NECESSITES DE RECRUTEMENT.
PENDANT LA PREMIERE PERIODE DE CINO ANNEEST LA STTUATION ECONO'
MIOUE ET SOCIALE EST PRISE EN CONSIDERATION PAR LA CONSTITUTION
D'IJN PRELEVEMENT.
L'ADAPTATION DES REMUNERATIONS ANNUELLES PEUT ETRE EXPRIMEE EN
.POURCENTAGE ETlOU EN VALELIR ABSOLUE.
LES ADAPTATIONS INTERMEDIAIRES SONT DECIDEES PAR LE C9NSEIL EN
CAS DE VARIATION SENSIBLE DU COUT DE LA VIE SI UN SEUIL DE SEN-SIBILITE EST ATTEINT. EN PRATIOUET L'AJUSTEMENT INTERMEDIAIRE A
LIETI LORSOUE L'INFLATION ANNUELLE MOYENNE ATTEINT II O/O.
POUR LES PAYS A FORTE INFLATION, LA DATE DE PRISE D'EFFET EST
AVANCEE CAS PAR CAS.
(MERCREDT, LA COMMISSION A DECIDE D'ADRESSER SANS DELAI AU
CONSEIL SES PROPOSITIONS SUR LES AMENAGEMENTS DES REMUNERATIONS
POUR LA PERIODE JUILLET 80/JUIN 8I )
AFFAIRES SOCIALES (SUITE)
LE CONSEIL I'AFFAIRES GENERALES" A ADOPTE LA DECISION CONCERNANT
LA PREMIERE TRANCHE DL' VOLET SOCIAL POUR LA SIDERURGIE EN I98I,
SOIT UNE CONTRIBUTION AD HOC DES ETATS MEMBRES DE LA CECA DE 50
MIO ECUS. PAR CONTRE LE FINANCEMENT D'UNE TRANCHE COMPLEMENTAIRE
DE 62 MIO ECUS POUR I98I ET D'UNE NOUVELLE TRANCHE DE 50 MIO
POUR 1982 CONTINUE DE FAIRE PROBLEME. LES MINISTRES DES FINANCES
EN DISCUTERONT LE IA.I2.
CETTE SEMAINE, LA COMMISSION A DE SON COTE ADOPTE 3
. I.'N PROGRAMME COMPORTANT SEIZE ACTIONS PRECISES ET CONVERGENTES
EN VUE DE PROMOUVOIR L'EGALITE DES CHANCES POUR LES FEMMES (Y
COMPRTS AU SEIN DU PERSONNEL DE LA COMMISSION ELLE.MEME)
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- DEI.IX PROPOSITIONS DE M.
TRAVAIL 3 L.UNE PREVOYANT
LEI"IRS VOLONTAIRES A TEMPS
COMMT'NAUTAIRE DE L'AGE DE
E. NOEL, SECRETAIRE GENERALT COMEUR
NNNN
RICHARD SUR L'AMENAGEMENT DU TEMPS DE
DES GARANTIES EN FAVEUR DES TRAVAIL-
PARTIEL, L AUTRE SUR UNE POLITIOUE
LA RETRAITE.
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